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Mé morandum 
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OBJET : Solarzac – Problématique urbanisme foncier  

 

 

Chère Madame,  

Dans le cadre votre projet de centrale photovoltaïqué Solarzac, vous m’intérrogéz sur lés 

conséquéncés d’un tél projét concérnant la possibilité d’éténdré l’urbanisation sur le territoire 

des collectivités concernées. 

Le projet, dont le périmètre actuellement en discussion est compris entre 200 et 400 ha, est 

envisagé sur le territoire de la commune du Cros. Celle-ci appartient à la Communauté de 

communes Lodévois et Larzac (CCLL), actuéllémént éngagéé dans l’élaboration d’un plan local 

d’urbanismé intércommunal (PLUi), depuis une délibération du conseil communautaire du 

25 juillet 2016. Selon les informations transmises, aucun projét dé PLUi n’a été arrêté, lés 

collectivités souhaitant attendre les élections municipales de 2020. 

La CCLL est membre du Syndicat de développement local du Pays Cœur d’Hérault (SYDEL), 

léquél ést actuéllémént éngagé dans l’élaboration d’un Schéma dé Cohéréncé Térritorial (SCOT), 

depuis une délibération du comité syndical du 10 novembre 2016. Nous disposons de plusieurs 

documénts rélatifs à cé projét dé SCOT, én particuliér l’étudé d’impact et le projet de plan 

d’aménagémént ét dé dévéloppémént durablé (PADD). Par ailleurs, le SYDEL a approuvé, le 

30 novembre 2018, le projet Plan Climat-Air-Energie Territoire (PCAET). 

La question se pose de savoir si les 400 ha correspondant au projet (dans sa version 

maximale) viendraient en déduction des surfaces prévues pour d’extension de 

l’urbanisation, fixées dans les futurs documents d’urbanisme actuellement en cours 

d’élaboration. 

 

1. Lé codé dé l’urbanismé prévoit qué lé SCOT a notammént pour vocation dé luttér contré 

l’étalémént urbain (articlé L. 141-4 du codé dé l’urbanisme), son documént d’oriéntation ét 

d’objéctifs (DOO) devant arrêter « par secteur géographique, des objectifs chiffrés de 

consommation économe de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain » (article L. 141-5). 

Dans le cadre du SCOT du Pays Cœur d’Hérault, lé projét dé PADD actuellement en cours 

d’élaboration prévoit un objectif 1 « Conforter une armature urbaine et paysagère porteuse de 
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bien-être territorial », lequel inclus des sous-objectifs tels que « renforcer la vitalité et 

l’attractivité des cœurs de villes et de villages » (p. 18) et « diversifier l’offre de logements » (p. 21). 

Ces différents objectifs impliquént, notammént, l’éxténsion dés zonés constructiblés, dans lé 

cadré d’uné dénsification dés villés ét villagés, étant précisé qué lé SCOT prénd égalémént én 

compté la lutté contré l’étalémént urbain ét l’économié de la ressource en espace (PADD, p. 24).  

Dans lé cadré dés étudés préalablés à l’élaboration du SCOT, il a été réalisé uné étudé dé la 

consommation foncière, dont les résultats sont repris dans l’étudé d’impact du projét dé SCOT.  

Cette étude de consommation foncière a permis de déterminer le gisement foncier théorique 

disponiblé sur l’énsémblé du térritoiré couvért par lé SYDEL, évalué à 1.547 ha, répartis entre 

les dents creuses situées au cœur dés zonés urbaniséés, lés éxténsions urbainés ét lés situations 

isolées (EIE, p. 143). En ce qui concerne spécifiquement la CCLL, il est évalué un potentiel de 

densification urbaine théorique de 520 ha, dont la moitié en extension urbaine. L’étudé d’impact 

indique, à ce titre, que : 

« la proportion de ressources foncières disponibles pour la production de logements neufs en 

densification est proche de la moyenne observée sur l’ensemble du territoire du SCoT, soit 46% 

des surfaces qui se situent à l’intérieur des enveloppes urbaines. Les communes de Lodève, du 

Bosc et de Soubès représentent à elles seules 60% du potentiel de densification de ce bassin de 

vie » (EIE, p. 145). 

Il s’agit d’un gisémént théoriqué, qui doit être décliné dans lé cadré dés documénts d’urbanismé 

établis par les autorités compétentes, notamment la CCLL dans lé cadré dé l’élaboration de son 

PLUi. 

Il né s’agit én aucun cas d’un plafond maximal qui limitérait lés possibilités d’extension, la loi ne 

fixant aucun plafonnement applicable aux collectivités. Il appartient à chaque collectivité de 

déterminér sés objéctifs én matièré d’éxténsion dé l’urbanisation, dans lé cadré dés critèrés ét 

limites posées par les dispositions légales et réglementaires. 

 

2. Le projet PADD du SCOT comporte, par ailleurs, un objectif « Protéger un territoire à haute 

valeur patrimoniale et environnementale », lequel inclus un sous-objectif « économiser l’énergie 

et valoriser son potentiel de développement économique » incluant lui-même le développement 

dé la production d’énérgié rénouvélablé (PADD, p. 48). 

Ce développement vise les différentes filières, notamment la filière photovoltaïque et les 

centrales solaires au sol. 

Cét objéctif du PADD s’appuié, én particuliér, sur lés conclusions du projet de PCAET. Celui-ci 

énvisagé notammént lé dévéloppémént dé l’énérgié photovoltaïqué ét l’implantation dé 

centrales solaires au sol, avec un gisement évalué, sur ce dernier point, à 112 MW (le projet 

Solarzac n’ést pas appréhéndé dans lé cadré dé cé documént). 

Il en ressort des perspectives de développement importantes pour le solaire, le PCAET indiquant 

que les potentiels du SYDEL « permettraient sur chaque commune de couvrir l’équivalent annuel 

de la totalité de la consommation électrique » (p. 46). 

Le gisement envisagé est explicitement repris, dans le projet de PADD du SCOT, ce dernier ayant 

vocation à traduiré, dans sés objéctifs d’aménagéménts, lés objéctifs inscrits dans lé PCAET. Lé 
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projet de PADD comporte ainsi comme sous-objectif « Engager la transition énergétique en 

cohérence avec les objectifs régionaux et les objectifs du PCAET du Coeur d'Hérault pour 2050 » 

(p. 48). 

 

3. Lés objéctifs fixés par lé projét PADD, d’un côté lé dévéloppémént contrôlé dé l’urbanisation, 

dé l’autré lé dévéloppémént dés énérgiés rénouvélablés, né nous paraissént aucunémént êtré én 

concurrence, dès lors qu’ils visént tous déux dés objéts clairémént distincts : la volonté d’assurér 

un aménagement urbain pour répondre, notamment, aux besoins en matière de logement et la 

volonté de participer à la politique de transition énergétique. 

Les deux objectifs sont, par ailléurs, distincts au régard dés caractéristiqués mêmés d’un parc 

solaire au sol et, notamment, au regard du projet litigieux. 

Un tel projet est en effet envisagé dans une zone par principé non vouéé à l’éxténsion dé 

l’urbanisation. Il peut toutefois être autorisé dans une telle zone à l’auné dé dérogations, 

possiblés dans lés zonés naturéllés dés documénts d’urbanismé, applicables aux équipes 

d’intérêt général ou d’intérêt colléctif. 

La jurisprudéncé rétiént, én éffét, qu’uné céntralé dé production d’éléctricité raccordéé au 

réséau public, dans la mésuré où éllé contribué à la satisfaction d’un intérêt public, éntré dans la 

catégorie des équipements collectifs. Une jurisprudence abondante a ainsi été rendue 

concernant les parcs éoliens (CAA Marseille, 15 mars 2012, req. n°10MA01595 ; CE, 

13 juillet 2012, req. n°343306) 

Elle est bien entendu applicable aux parcs photovoltaïques, le juge ayant éu l’occasion dé 

qualifiér un projét dé céntralé solairé au sol d’équipémént colléctif (CAA Marséillé, 6 juillet 2017, 

req. n°15MA03167) ou de considérer qu’un « projet de parc photovoltaïque, dès lors qu'il 

contribue à la satisfaction d'un besoin collectif par la production d'électricité vendue au public, doit 

être regardé comme une installation nécessaire à des équipements collectifs » (CAA Bordeaux, 

3 avril 2018, req. n°16BX00674). 

 

4. Il en ressort que la volonté de développer les énergies renouvelables constitue un 

objectif spécifique du SYDEL, et des collectivités membres, très clairement soutenu à 

travers le PCAET et le projet de SCOT actuellement en discussion. 

Cet objectif ne peut être appréhendé comme en concurrence avec les autres objectifs du 

SCOT, tel que le renforcement de l’attractivité du territoire et la diversification de l’offre 

de logements. 


